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JEAN‐Louis Bodia‐Bodia,Gabonais de 54 ans,n’avait aucune chanced’échapper à la justice,surtout qu'il avait autoritésur l'enfant. Pour avoirabusé de sa belle‐"ille J.B.,âgée seulement de 12 ansau moment des faits, il aété condamné à 7 ans deréclusion criminelle à l'is‐sue de l'audience de laCour criminelle de lundidernier à Mouila. Cettedécision est allée quasi‐ment à contre‐courantdes réquisitions du par‐quet général, réclamantqu'il soit accordé à l'ac‐cusé des circonstances at‐ténuantes, et de la relaxepure et simple demandéepar la défense. Dès l'entame du procès, ladéfense, représentée parMe Mayila Moutendi, faitdes observations sur l’ab‐sence de la partie civile, lamère de la victime, dont laprésence aurait pu luipermettre d'authenti"ierles documents "lous en sapossession, pour le bondéroulement des débats.Le ministère public, re‐présenté par le substitutdu procureur général, Jus‐tin Chérubin Kouendi, amême indiqué à la Courque des avis d'audienceavaient été envoyés àtemps à l'intéressée, sanssuite. 

Quoiqu'il en soit, la Cour,par la voie de son prési‐dent Bienvenu Lebomo, adit se contenter des docu‐ments versés au dossieret qui font foi. Le minis‐tère public a donc prisacte des inquiétudes de ladéfense, en suggérantqu’on examine l’affaire enl’état.Et au cours de son ins‐truction, destinée à cernerla personnalité de l'ac‐cusé, le président Lebomoa tenté d’établir un lienentre ce dernier et l’actequ’il a commis. Une mau‐vaise récompense pour lamère de la "ille qui, pour‐tant, lui faisait con"iance,sans la moindre idée queson concubin commet‐trait cette abomination. 
« Je suis malade, le corps
me fait mal une fois que les
crampes se manifestent. Je
ne me sens pas bien », s’estplaint Bodia‐Bodia auprèsde la Cour à laquelle il fai‐sait face, derrière la barre.Pour comprendre ce quis’est passé avant les dé‐bats contradictoires, MeJean Pierre Yonguet, legref"ier en chef, relate lesfaits. En 2014, RoselineBadjintsa Moussavou, quivit en concubinage avecBodia‐Bodia, découvreque sa jeune "ille qui s'est,entre‐temps, con"iée à labelle‐sœur de sa mère, estenceinte. En lui posant laquestion essentielle, la"ille désigne Jean‐LouisBodia‐Bodia comme étant

le père de l’enfant à venir. Interrogé en enquête pré‐liminaire, ce dernier re‐connaît les les faits,notamment d’avoir eu desrelations sexuelles avec lapetite J.B., et même d'êtrel'auteur de la grossesse. Entrant dans le vif dusujet, le président de laCour a ces mots à l'en‐droit de l'accusé: « ici, il
s’agissait de la !ille de
votre compagne, vous
aviez également autorité
sur elle. Ce sont tous ces
éléments qui aggravent
l’acte que vous avez com-
mis ». Mais alors qu'il tente des'expliquer, Bodia‐Bodiase montre en mêmetemps évasif. D'où sonrappel à l'ordre par le pré‐sident : « Dites-nous ce qui
s’était passé».  Selon sesdéclarations, il seraitresté seul ce jour‐là au vil‐lage avec J.B. Après avoirapprêté le repas, le beau‐

père aurait vu apparaîtrela mineure nue devant lui,lui disant : « papa, je suis
déjà bien!» Etonné, ce der‐nier se serait rendu en‐suite à la rivière pourprendre un bain. « A mon
retour, Jeannette m’a re-
trouvé dans la chambre, à
poils. Je n’ai pas pu me
maîtriser. Je ne sais pas
quel esprit m’a pris ce
jour-là, car par la suite, j’ai
commis l’acte sexuel avec
la !ille », a avoué l'accusé. 
« Mais en tant que père,
quelle devait être ta réac-
tion ?», a demandé le pré‐sident. « Je devais la
punir », dit‐il. A la de‐mande de la Cour, le misen cause est allé en pro‐fondeur en éclairant da‐vantage les faits commis,permettant ainsi aux jurésd’examiner l’affaire sanstrop de dif"icultés. « On
faisait l’amour presque
tout le temps, lorsque la
mère n’était pas là. Elle de-

venant ainsi ma femme». Dans ses réquisitions, leministère public a cher‐ché à savoir si Bodia‐Bodia se sentait mieux,après avoir commis unacte aussi abominable vis‐à‐vis de sa "ille : « Vous ne
regrettez pas ?» "Oui !", a‐t‐il répondu. Le substitut général a rap‐pelé que tout au long desdébats, le mis en cause areconnu sans détour lesfaits. « Nous ne pouvons
pas défoncer les portes ou-
vertes, ce qui a même per-
mis à son conseil de ne rien
ajouter », a‐t‐il ironisé. Aussi, a‐t‐il reconnu l'ac‐cusé coupable des faitscommis. Il a, cependant,relevé que ce dernier n’ajamais eu  des démêlésavec la justice. De même,il a fustigé ce qu'il a quali‐"ié de mépris de la justicepar la partie civile, qui nes’est pas présentée à l’au‐dience. C'est pourquoi, il ademandé à la Cour d’ac‐corder des circonstancesatténuantes à l'accusé. 
S'AGENOUILLER• Pour ladéfense, Me Mayila Mou‐tendi, l'absence de la vic‐time et de la mère qui lareprésente ne permet pasd'obtenir des réponses àcertaines interrogations.C'est le cas des irrégulari‐tés relevées sur les docu‐ments soumis,notamment l’acte de nais‐sance de la "ille. « La dé-
claration de naissance, au
terme de l’article 169 du

Code civil, c’est trois jours
après l’accouchement. Or,
ici, la naissance a été dé-
clarée après six mois. En
plus, c’est quelqu’un d’au-
tre qui la déclare qui n’est
pas le père, ou un médecin
mandaté par la
famille. Tant que l’acte de
naissance est faux, ne
connaissant pas l’âge
exact de la !ille, mon client
ne peut être accusé de viol
sur mineure de moins de
15 ans. Nous ne contestons
pas qu’il y ait eu relation
sexuelle. Dans cette affaire
que je trouve dramatique,
il ne s’agit pas seulement
de l’acte sexuel, il y a
même un enfant qui est
issu de cette relation.
Qu’adviendrait-il de l’en-
fant s’il (Bodia-Bodia)
reste en prison ? », a‐t‐il in‐terrogé la Cour. Me Mayila Moutendi adonc sollicité la clémencedes jurés en accordant àson client de très largescirconstances atté‐nuantes. D'ailleurs, l’ac‐cusé, ayant la parole endernier, a imploré le par‐don de la famille et de laCour, bras levés et tentantmême de s’agenouiller.Un spectacle que le prési‐dent a stoppé net, rame‐nant ainsi l'ordre dans lasalle d'audience, avant dedéclarer ce dernier cou‐pable de crime de viol surune mineure de moins de15 ans, et de condamnerBodia‐Bodia à 7 ans de ré‐clusion criminelle.

Sept ans de réclusion criminelle pour viol sur une mineure
de moins de 15 ans 

Session criminelle de Mouila (suite)...

F.N 
Mouila/Gabon

Jean-Louis Bodia-Bodia et son conseil, Me Mayila
Moutendi, au cours de l'audience.
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Sylvain Laurent Elouna
Ndzana, Camerounais, 29
ans, déclaré coupable de
viol sur mineure de moins
de 15 ans et de défaut de
carte de séjour, a été
condamné à 7 ans de pri-
son dont 3 assortis du sursis
et à 10 ans d'interdiction
de séjour sur le territoire
gabonais par la Cour cri-
minelle à l'issue de son au-
dience du 9 février dernier.LE père de la victime, par‐tie civile dans l'affaire nes'en remettra pas de sitôt.Lui qui découvre, à labarre, que l'accusé avaitrégulièrement des ébatssexuels avec sa "ille alorsqu'il allait travailler sur unsite pétrolier. Après sacompagne, l'accusé s'estensuite acharné sur sa "illede 14 ans, mais cette foissans le consentement de saproie.La révélation fracassante

venue d'abord de l'accuséa ensuite été con"irmée parla jeune victime, qui n'apas manqué de donner desdétails sur la relationamoureuse entre le coif‐feur camerounais et sabelle‐mère. Cette dernièrese donnait régulièrementau jeune homme moyen‐nant la somme de 4000francs. Des déclarationsqui ont assommé le pèrede la victime, qui s'en dou‐tait bien, sa concubineayant déserté le foyer pourse réfugier dans son Lam‐baréné natal depuisquelque temps. Redoutant,sans aucun doute, le granddéballage qui aurait courslors du procès.Mais pour la Cour crimi‐nelle, présidée par AlainRock Nanga Mambocka, leproblème d'in"idélité ausein du couple n'est pasl'essentiel. Le plus impor‐tant c'est plutôt ce qui s'estpassé dans la matinée du19 mai 2014, dans le salonde coiffure de l'accusé, auquartier Trois Filaos, dansle 2e arrondissement. La

Sept ans de réclusion criminelle pour Elouna Ndzana 
... et de Port-Gentil

Vianney MADZOU
Port-Gentil/Gabon

Outre 7 ans de
prison ferme,
Elouna Ndzana
a été
condamné à 10
ans 
d'interdiction de
séjour au
Gabon.
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victime, qui est envoyéepar sa belle‐mère, est ac‐compagnée par sa petite‐sœur de deux ans lorsquele coiffeur qu'elle connaîtbien, lui demande de luiacheter de la cigarette.Quand la jeune "ille revientavec la cigarette, ElounaNdzana l'entraîne dans sonsalon, puis dans la douchesituée dans une pièce atte‐nante. « Je lui ai proposé de
m'embrasser contre la
somme de 400 francs, elle
s'est alors pliée», racontel'accusé qui, comme lors dela procédure, af"irme s'être

arrêté en chemin. « Quand
j'ai voulu avoir des rapports
avec elle, sa mère a fait ir-
ruption dans la douche»,soutient‐il, sans vraimentconvaincre. 
BÂILLONNÉE• Le prési‐dent et le procureur géné‐ral reviennent alors sur lespropos de la belle‐mère dela victime, consignés dansles procès‐verbaux d'audi‐tion. Celle‐ci déclare queson attention a été attiréepar la présence de sa "illede 2 ans devant le salon.C'est cette dernière qui luisignale que sa sœur aînée

se trouve dans le salon. Yentrant, la dame n'a pas demal à se retrouver dans cetendroit qu'elle a l'habitudede fréquenter. « La petite
est sortie tenant sa jupe en
main, alors que le coiffeur
remontait sa braguette», a‐t‐elle con"ié aux enquê‐teurs.La victime con"irme à laCour que l'accusé a bienabusé d'elle. Il l'auraitbâillonnée pour l'empêcherde crier, avant de l'entraî‐ner derrière le salon. Elledonnera à la Cour, à huis‐clos, les détails de cetteagression sexuelle.
« Mon client est resté
constant depuis l'enquête
préliminaire. Il maintient
qu'il a juste embrassé la
jeune !ille. Le certi!icat mé-
dical qui devrait nous édi-
!ier ne contient aucun
élément soutenant la thèse
de l'agression sexuelle»,s'insurge le conseil de l'ac‐cusé. Pour Me Annie Ogowet, la"perte de l'hymen" consi‐gnée dans le certi"icat neveut absolument rien dire,

la jeune "ille ayant avouéqu'"elle connaissait déjà les
hommes". Des éléments quil'amènent à évoquer ledoute sur la pénétration età solliciter l'acquittementde son client pour le crimede viol sur mineure, au bé‐né"ice du doute. Balayantainsi les arguments du pro‐cureur général Megnier‐Me‐Nzeng qui, auparavant,a requis 15 ans de prison etune interdiction de séjourde 15 ans également.L'intime conviction desmagistrats et jurés de laCour aura lourdementpesé face aux déclara‐tions contradictoires desprotagonistes. Ceux‐ciont, en effet, au terme deleurs délibérations, dé‐claré Elouna Ndzanacoupable du crime deviol sur mineure demoins de 15 ans, maisaussi du délit de défautde carte de séjour, avantde le condamner à 7 ansde réclusion criminelledont 3 assortis du sursiset à 10 ans d'interdictionde séjour au Gabon.


